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- Compte rendu du groupe 
de travail « administration 

territoriale de l’État » du 3 

avril 2013 : pages 1 à 5 ; 
 

- Plan d’action relatif à 

l’Administration Territoriale de 
l’État avec l’annonce de 

mesures pour gérer les 

suppressions d’emplois et de  

services à venir… pages 6 à 9. 
 

- Avec des photos de la 

manif des personnels CCRF du 
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Devenir des services : quelques « décisions » du CIMAP du 2 avril 
 

La "Modernisation de l'administration publique" et les projets de loi sur 

une nouvelle phase de décentralisation sont conduits à l'aune des 
suppressions d'emplois et des abandons de missions au nom de la 

réduction des déficits. 
 

Alors que les groupes de travail s'enchaînent et qu'une nouvelle réunion 
du CIMAP s'est tenue le 2 avril, un constat est évident : de lourdes 

menaces pèsent sur les missions et les services territoriaux de l’Etat. 
 

"On n'a pas de clarification sur ce que doit être l'Etat demain", 

nous déclarent ou osent nous déclarer nos interlocuteurs… 
 

Et pendant ce temps, les personnels mesurent au quotidien le niveau 

de dégradation dans les services, avec notamment le problème 

récurent de l'ADS et de l'ATESAT, le désengagement dans le 

domaine sanitaire, l'émergence de fraudes économiques d'ampleur… 
 

Le manque de moyens et le non renouvellement des compétences pèsent 

en priorité sur les agents qui assistent au délitement de l'État dans les 

territoires et à la régression de l'efficacité sociale des missions publiques. 
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Plutôt que la tenue de groupes de travail, la CGT a demandé qu'un comité technique soit avancé en mai 
afin que les orientations exposées et traitées en CIMAP, impactant le rôle et la place de l'État dans les 

territoires, ainsi que les conséquences induites pour les personnels puissent faire l'objet pour le moins 

d'un point d'étape formalisé. 
 

Le relevé interministériel pour la modernisation de l'action publique du 2 avril : 

http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/modernisation_de_la_fp/MAP/20130402-releve-
decisions-2e-CIMAP.pdf comporte des décisions qui concernent les DDI : 

 

 Une mission est créée dans le but, "sur la base d'une analyse prospective à cinq ans des 

missions de chaque niveau d'administration territoriale", de produire "un ou deux scénarios 
d'organisation de l'administration territoriale de l'État pour répondre aux enjeux d'adaptation et de 

qualité de l'action publique dans les territoires." (décision n° 12). Cette mission doit être conclusive 

pour la fin juin. Le concept d'iso-organisation (organisation constante) ne semble donc plus valoir que 
pour le court terme. 

 

 Des programmes ministériels de modernisation et de simplification (PMMS) seront 
rapidement présentés devant les CT. S'agissant du PMMS des services du premier ministre, un point 

concerne spécifiquement les DDI et porte sur "l'amélioration de la fonction transverse de l'accueil " au 

sein de ces directions (décision n° 4) 

 
 Une trentaine de propositions opérationnelles (présentées comme destinées à faciliter le 

travail quotidien des services) ont été validées (décision n° 10). Les contenus de ces mesures n'ont pas 

été présentés aux organisations syndicales, seules certaines d'entre elles ont fait l'objet d'un bref exposé 
(cf. ci-dessous). 

 

 Des études d'impact sont prévues préalablement aux textes concernant les missions ou 

l'organisation des services déconcentrés (décisions n° 11 et 18).  
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 La consultation des services et des agents est décidée dans le cadre de l'engagement de 

travaux de simplification des normes (décisions n° 24 et 28). En amont, cette consultation est 
organisée auprès des agents des DDI du Calvados, de l'Orne, de la Manche et du Rhône, avant un 

déploiement sur tout le territoire courant 2013. 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

La CGT a d'ores et déjà demandé une étude d'impact sur la réforme de l'ADS et de 

l'ATESAT, que sont deux missions légales, rappelant qu'une réponse positive montrerait 

une volonté concrète d'évaluer, en amont et de manière contradictoire, l'impact d'une 

mesure contestée tant par les personnels que par les élus locaux. Nos interlocuteurs ont pris 

l'engagement de faire remonter cette demande ; à suivre donc, en appui avec la mobilisation 

des personnels… 
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Trente propositions opérationnelles déclinées en trois axes. Certaines ont été évoquées lors du GT 

du 3 avril. Sur le fond, on ne connaît pas le détail des mesures décidées sans aucune concertation avec 

les organisations syndicales ! 
 

1 – Clarification de l'exercice des missions 

 L'adéquation missions/moyens : ce point traite non pas de l'allocation des moyens pour exercer 

les missions mais de la systématisation de l'adaptation des missions aux moyens en baisse : abandon, 
priorisation sont plus que jamais à l'ordre du jour. 

 Hiérarchisation, simplification et abandon de tâches, participant de la concrétisation du point 

précédent. 

 Affirmation du principe de la déconcentration articulée à la décentralisation, sachant que rien 

n'est calé et que la grande loi de décentralisation est découpée en trois parties, la première consacrée 
au projet des métropoles. 

 Mise en place d'études d'impact : Si le principe est retenu, nul n'en connait les modalités, sur 

quoi porteront-elles, comment seront-elles mises en œuvre, à partir de quels éléments seront-elles 

construites ? 

 Rationalisation dans l'animation des réseaux, le lien "métier" entre les ministères et les DDI 

étant acté. A ce stade, pas de précisions apportées. 
 

2 – Ressources humaines et mobilité 

 

 "Valorisation des fonctions support de proximité" avec l'engagement d'un parcours de 

formation dédié sur les missions RH et budget. Sur ce point également, pas de réelle précision. 
 

 Facilitation des mobilités inter-directionnelles et inter-fonctions publiques, avec une 

évaluation des outils actuels et l'identification des points de blocage, notre interlocuteur précisant que 

"le dossier ADS / ATESAT pointe l'urgence de ces travaux". Outre le fait que nous ne renonçons pas 
au maintien de ces missions, il est évident que le premier obstacle aux mobilités souhaitées par 

certains agents réside à la fois dans la baisse des effectifs (et donc des postes à pourvoir) et dans 

l'incertitude quant au devenir des missions (les agents hésitant à opter pour des postes dont ils n'ont 
aucune garantie quant à la pérennité). 

 

3 – La simplification du fonctionnement et l'allègement des contraintes des services en matière de 

budget et de gestion. 
 

 La création d'un BOP régional est abandonnée. 
 

 Diffusion plus tôt dans l'année des documents d'orientations ministérielles afin de fixer les 

priorités en amont et faciliter le dialogue de gestion. 
 

 "Modélisation" de la répartition des emplois. Il s'agit, tout en conservant les critères de 

répartition définis par les ministères, d'harmoniser le comptage des emplois afin de clarifier les "droits 
de tirage" des DDI. 
 

 Partage de l'information (sur les effectifs, les moyens…) afin d'éviter les "enquêtes 

redondantes" sur les éléments de gestion. 
 

 La cartographie des BOP et des UO nécessite des travaux complémentaires, de même que les 

indicateurs de gestion. 
 

 Clarification sur les contributions ministérielles aux fonctions support. 

 

 
 

 

 

 
 



Dossiers de gestion des personnels 
 
A l'ordre du jour du groupe de travail, trois points ont été évoqués. 

 

 

L'organisation du temps de travail. 

 

La CGT a introduit un recours devant de conseil d'Etat pour faire annuler, sur l'arrêté du 27 mai 2011, 
relatif à l'organisation du temps de travail dans les DDI, les dispositions concernant l'application du 

"forfait jours". L'annulation partielle de l'article 5 de cet arrêté oblige à revoir notamment le 

dispositif appliqué aux personnels de la jeunesse et sports. Dans un premier temps, le SGG a donné 
pour instruction de ne pas remettre en cause localement les modalités spécifiques d'exercice des 

missions de ces personnels. Dans un second temps, une réunion est prévue le 22 mai, afin de traiter au 

fond ce dossier. En tout état de cause, il a été rappelé que le SGG s'était engagé à un bilan de la mise 
en œuvre de l'arrêté et de la circulaire sur l'organisation du temps de travail, particulièrement sur le 

respect des garanties minimales et le forfait jour. 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
A l'occasion des périodes d'intempéries importantes que nous avons vécues en ce début d'année, la 

CGT a demandé aux services du SGG de donner des instructions propres à garantir aux personnels un 

traitement équitable des conséquences induites par ces perturbations sur l'organisation du temps de 

travail. Un message a donc été adressé par le SGG aux directeurs des DDI, demandant que "dès lors 
que l'agent a rallié son lieu de travail au cours de la journée, son compte horaire [soit] crédité de la 

durée théorique d'une journée de travail (telle qu'elle découle du cycle de travail de l'agent), 

indépendamment du volume horaire que l'agent a effectivement pu assurer ce jour. Il est entendu que 
dans une telle hypothèse, une absence sur les plages de présence obligatoire (plages fixes) prévues 

par le règlement intérieur devra être considérée comme dans incidence, qu'il s'agisse de la plage fixe 

du matin ou de celle de l'après-midi (notamment en cas de nécessité d'anticiper le trajet de retour 
travail-domicile pour qu'il demeure réalisable)". Dans les autres cas, la CGT rappelle que les agents 

peuvent solliciter une autorisation d'absence exceptionnelle (à l'appréciation du directeur) ou une 

autorisation pour garde d'enfants selon les situations. N'hésitez pas à faire remonter les difficultés 

rencontrées dans l'application des instructions données. 
 

A delà de ces deux points, la CGT a rappelé que la question de l'organisation du temps de travail 

des personnels maritimes est toujours en suspens malgré les engagements réitérés depuis deux ans de 
trouver une réponse à l'organisation spécifique des missions exercées. Toujours pas de réponse ! 

 

 

La mise en œuvre de la circulaire sur les astreintes dans les DDI 

 
Après la publication du décret n° 2012-1406 du 17/12/2012 et de l'arrêté du 17/12/2012, tous deux 

concernant la compensation horaire et la rémunération des astreintes et des interventions effectuées 

par certains agents dans les DDI, une circulaire d'application est en cours de finalisation. Elle sera 
publiée fin avril. 

 



 

 

La mise en place d'un Chorus DT dans les DDI 

 
Un premier test de mise en place de l'application Chorus "Déplacements Temporaires" est prévu 

pour octobre prochain. 

 

Afin de configurer cet outil avec une "règle unique", les services du SGG annoncent la réalisation d'un 
état des lieux des règles en vigueur dans les ministères concernés par les DDI, dont l'ébauche sera 

présentée aux organisations syndicales le 22 mai prochain. 

 
Selon nos interlocuteurs, il ne s'agit pas de modifier les règles spécifiques (indemnisation forfaitaires 

existantes pour les déplacements dans le département, indemnisation par certaines écoles des 

déplacements liés à la formation métier…) mais de mener une harmonisation sur les règles communes. 
Comme pour l'organisation du temps de travail et, plus récemment, l'évaluation, cet exercice n'a pas 

vocation à se limiter aux DDI. Des économies sont certainement attendues à la clé. 

 

Revendiquer la revalorisation des montants alloués lors des déplacements (notamment ceux des 
nuitées découchées qui ne correspondent plus aux prix des hébergements proposés) est à mettre à 

l'ordre du jour pour que cet exercice d'harmonisation ne conduise pas à figer la situation actuelle 

insatisfaisante, voire à acter des régressions. 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 



 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 


